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humanitaire dans des contextes de déplacements forcés 

par Mary Mendenhall, Ed.D. 
 

Les réformes relatives aux actions humanitaires et aux 
approches de développement - en particulier en ce qui 
concerne les niveaux élevés de déplacements forcés 
dans les régions de l'Afrique orientale et australe - ont pris 
de nombreuses formes au fil des ans. Pendant les années 
1980, il était question de combler le fossé en combinant 
les efforts humanitaires et le développement ; les années 
1990 se sont concentrées sur le « continuum » 
humanitaire/développement ; les années 2000 ont vu 
émerger le système de modules ; et, au cours des 
dernières années, les domaines humanitaires et du 
développement se sont axés sur la « résilience ».1 Malgré 
ces efforts, il reste des défis à relever. 
La coordination entre les efforts humanitaires et le 
développement est freinée par des divisions internes et 
des doubles mandats au sein des organisations, le 
manque de ressources humaines formées adéquatement 
ainsi que par le calendrier variable des projets, des cycles 
de financement et des sources de subvention.2 

 
Les réformes d'aujourd'hui, inspirées par le Sommet 
humanitaire mondial, se concentrent sur la quête 
permanente de "nouvelles façons de travailler" permettant 
de combiner les actions humanitaires, de développement, 
de paix et de sécurité sur les déplacements prolongés à 
l'échelle mondiale.3 

Cette approche reconnait que les acteurs de 
l'humanitaire et du développement doivent travailler de 
concert à l'échelle nationale et internationale. Pour ce 
qui est de l'éducation, cela implique que les spécialistes 
du domaine, les autorités ministérielles, les donateurs et 
les décideurs politiques, parmi d'autres, doivent trouver 
des moyens pour améliorer la coordination de leurs 
activités humanitaires et de développement et pour 
construire la paix tout en étudiant des réponses à court 
et long terme en matière d'éducation. 

 

 
 

 

1 Peer 2 Peer Support for Humanitarian Leaders in the Field. (Producteurs) Humanitarian-Development Nexus: What is the New Way of Working? Part 
2, 2017 [Video webinar]. Consultable sur <www.deliveraidbetter.org/webinars/humanitarian-development-nexus> 

2 L'Union européenne et le Département du Développement international du Royaume-Uni ont annoncé leur soutien aux projets pluriannuels, 
ce qui représente une avancée encourageante dans la bonne direction. 

3 BCAH. New Way of Working. (n.p.). Service de l'élaboration des politiques et des études du BCAH, 2017. 
4 Peer 2 Peer Support for Humanitarian Leaders in the Field. (Producteurs) Humanitarian-Development Nexus: What is the New Way of Working? Part 2, 2017 
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Bien sûr, l'approche des "nouvelles façons de travailler" 
contient son lot de critiques, et ceux qui s'y opposent 
expriment leurs préoccupations quant aux reformes 
entreprises trop tôt et n'ayant pas réussi à pallier les 
faiblesses du système humanitaire. Il y a aussi des 
inquiétudes quant à la capacité à maintenir les principes 
fondamentaux de l'action humanitaire (neutralité, impartialité 
et indépendance) dans les programmes de paix et de 
sécurité5. 

 
Ce document de réflexion vise à situer ce lien entre les 
activités humanitaires et celles de développement au 
sein du secteur de l'éducation et à identifier des options 
pour les partenaires clés d'entrer dans la dynamique de  

Éducation et lien entre 
action humanitaire et développement 

 
Il existe depuis longtemps un consensus au sein des organismes 
humanitaires et de développement sur le fait que la 
« reconstruction de l'éducation commence dès les premières 
phases d'une crise... [et devrait être] menée parallèlement aux 
efforts humanitaires. »6 Malgré la volonté globale d'une 
intégration nationale des réfugiés au sein de l'éducation et 
d'autres secteurs et le besoin d'alternatives pour de nombreuses 
jeunes personnes qui n'ont pas accès aux systèmes nationaux, la 
nécessité de surmonter les fossés historiques demeure  

Combler le fossé pour les élèves, les 
enseignants et les acteurs du système 
éducatif 

 
Il reste beaucoup d'amélioration à apporter pour renforcer la mise à disposition de l'éducation à travers le lien entre les activités 
humanitaires et celles de développement. Cette section présente des exemples sélectifs (et forcément limités) de questions clés qui 
illustrent les manières d'améliorer les approches pour soutenir les individus directement impliqués : les élèves, les enseignants et 
les acteurs du système éducatif, comme les représentants du ministère, les responsables de quartier et les formateurs 
d'enseignants. 

 
Élèves : reconnaitre et valider les connaissances 

ce lien, particulièrement en ce qui concerne les élèves, les 
enseignants et les acteurs de systèmes éducatifs nationaux 
affectés par les déplacements forcés. Il n'existe pas de solution 
facile pour que l'UNICEF et d'autres organisations équilibrent 
leurs efforts simultanés pour les objectifs humanitaires et de 
développement, mais les spécialistes de l'éducation se 
retrouvent inévitablement dans cet entre-deux puisqu'ils 
tiennent compte des besoins à court et à long terme du secteur 
de l'éducation. 
C'est pourquoi ce document de réflexion traitera également 
des types de compétences et de qualifications dont les 
spécialistes (et les partenaires clés) auraient besoin pour 
atteindre cet équilibre. 

essentielle. Les spécialistes de l'éducation, les autorités 
ministérielles, les donateurs et les décideurs politiques doivent 
trouver les moyens de développer des pratiques et des politiques 
ciblées et coordonnées applicables et adaptées à leurs activités 
humanitaires, de développement et de paix, et adopter des 
approches qui tiennent compte des conflits. 

 
Bien qu'il existe de véritables barrières structurelles (comme 
différents calendriers de projets , cycles et sources de 
financement et départements humanitaires et du 
développement compartimentés au sein des organisations), il 
est temps d'aller de l'avant et de changer les pratiques et les 
politiques qui soutiennent les élèves et les enseignant 
aujourd'hui et demain. Pour ce faire, les spécialistes 
de l'éducation doivent se préparer à stimuler ces 
changements dans leur propre organisation et plus largement 
dans le secteur de l'éducation afin de favoriser des 
changements de politiques plus radicaux et au niveau du 
système lui-. 

Les enfants, les adolescents et les jeunes dans des contextes 
d'urgence ont beaucoup de difficultés à obtenir une éducation 
de qualité. Il est nécessaire de se focaliser sur le renforcement 
d'une approche coordonnée des actions humanitaires et de 
développement pour soutenir les élèves. Un élément clé à 
prendre en considération est comment l'apprentissage des jeunes 
personnes pendant les évènements de crise, de conflit ou de 
déplacement peut être reconnu et validé sur le long terme et à 
travers différents contextes nationaux. Comment les acteurs 
internationaux peuvent-ils prendre des décisions sur les normes 
et les certifications de l'apprentissage lors de la phase 
d'intervention humanitaire qui anticiperaient les crises prolongées 
et les besoins de développement à plus long terme ? La 
reconnaissance et la validation de l'apprentissage dans le double 
cadre de l'action humanitaire et du développement demande des 
stratégies adaptées (voir le diagramme à droite). 

 
La liste des défis techniques qui ont empêché 
l'accréditation ou la validation par les états des acquis de 
formation des élèves déplacés comprend : 

 
• le programme et la formation des enseignants peuvent être 

différents de ceux 
du pays hôte 

• la validation de l'authenticité des certifications 
d'apprentissage 

• la difficulté de comparer et établir des équivalences 
entre différents systèmes éducatifs 

• la langue des certifications et le besoin de traduction 
• une éducation interrompue et comment créditer un 

apprentissage fragmenté en raison d'interruptions 
scolaires liées à un déplacement forcé 

• l'administration des examens, des règlements et du 
calendrier des épreuves n'étant pas assez flexible pour 
tenir compte des âges et besoins variés des élèves 

• des problèmes de sécurité constituant des obstacles à 
la tenue des examens et générant des coûts 
d'administration.7 

 
Des efforts louables ont été déployés pour résoudre certains 
de ces problèmes (voir l'encart 1). 

Humanitarian-Development Nexus 

 
 
 
 
 
 
 
   

5 Bennett, Foley & Pantuliano. Time to Let Go: Remaking Humanitarian Action for the Modern Era. Londres, Royaume-Uni : Institut du développement 
outre-mer, 2016 
6 World Bank. Reshaping the Future: Education and Postconflict Reconstruction. Banque mondiale, Washington, DC, 2016 

7 Talbot, C. Education in Conflict Emergencies in Light of the post-2015 MDGs and EFA Agendas. Genève, Suisse : NORRAG, 2016. 
8 Voir South Sudanese Girl in Kakuma Shines in Kenya’s National Examination <www.unhcr.org/ke/14623-south-sudanese-girl-in-kakuma-shines-in-kenyas-national- 

examination.html> 

Encart 1 : Accès des élèves réfugiés aux 
écoles et aux examens au Kenya 

 
Il y a des exemples fructueux de pays d'accueil qui facilitent 
l'accès aux écoles et aux examens pour les élèves réfugiés. 
Les élèves vivant dans les camps de réfugiés de Kakuma et 
de Dadaab au Kenya peuvent entrer dans les écoles 
qui sont reconnues par le ministère national de l'Éducation, 
de la Science et de la Technologie. Les élèves apprennent 
le programme du Kenya et participent aux examens de 
sortie (comme les certificats d'enseignement primaire et 
secondaire du Kenya). Au cours des dernières années, les 
élèves réfugiés ont obtenu des notes élevées à ces 
épreuves, surpassant même souvent la moyenne 
nationale.8 Ceux qui résident dans les zones urbaines ont 
également accès aux écoles nationales et 
à leurs examens. Récemment, le ministère de 
l'Éducation, avec le soutien du HCNUR, de l'UNICEF et 
de partenaires d'Organisations non gouvernementales 
(ONG), a élaboré les Lignes directrices pour l'admission 
des non-citoyens à l'éducation et à la formation de base 
au Kenya afin de garantir un accès plus facile aux écoles 
nationales en développant la documentation que les 
élèves réfugiés peuvent utiliser pour s'inscrire et accéder 
aux écoles. 

 
 

• Garantir l'accès aux systèmes d'éducation nationaux 
via des exigences flexibles en matière de 
documents d'identité pour les réfugiés, les rapatriés 
et les personnes déplacées à l'intérieur du pays 

• Simplifier l'accès aux évaluations nationales (voir 
encart 1) 

• Développer des directives régionales et nationales 
pour reconnaitre les qualifications de l'apprenant 
(reconnaissance, validation, équivalence) (voir 
encart 2) 

• Exploiter les technologies numériques pour 
comprendre et partager l'apprentissage des 
étudiants (conformément aux exigences des 
systèmes nationaux) (voir encart 3) 

© 
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Nous ne pouvons pas laisser de jeunes gens languir 
alors que nous luttons pour mettre en place des 
politiques et pratiques efficaces afin de reconnaître les 
savoirs qu'ils ont acquis en étant déplacés de force et 
après avoir surmonté d'immenses difficultés avant de 
retourner à l'école. Il est également déplorable que des 
enfants ayant complété le cycle primaire dans leur pays 
d'origine ne peuvent pas prouver leur certification 
sans la documentation nécessaire dans leur pays 
d'accueil. Quand ces élèves réalisent que le seul choix 
qu'il leur reste est de recommencer leur parcours 
scolaire, dans le cadre traditionnel de l'éducation 
primaire ou avec des programmes pédagogiques 
accélérés, il devient clair que les ressources limitées du 
secteur sont utilisées à mauvais escient tout en 
contribuant à frustrer les élèves concernés quant à leur 
situation présente et future, sans compter leur 
motivation personnelle à retourner à l'école 
 

 
Malgré ces défis de taille, les politiques manifestent une 
volonté croissante de lever ces obstacles dans certaines 
régions. La Déclaration de Djibouti sur l'éducation des 
réfugiés dans la région9 a été signée par huit pays en 
Afrique orientale en 2017. 
Le plan d'action consécutif qui a été développé et 
approuvé par ces pays définit des éléments 
spécifiques sur l'accréditation et la certification des 
programmes éducatifs, à la fois pour les enseignants 
et les élèves (voir encart 2). 
 

 
 
 
 
 

 
 

9 Plan d'action de Djibouti pour l'éducation des réfugiées dans les États membres de l'IGAD, 2017, repris de : 
https://igad.int/attachments/article/1725/Djibouti%20Declaration%20on%20Refugee%20Education.pdf 
 

10 Plan d'action de Djibouti pour l'éducation des réfugiées dans les États membres de l'IGAD [annexe à la Déclaration de Djibouti sur 
l'éducation des réfugiés dans la région], n.d., repris de : <www.globalcrrf.org/wp-content/uploads/2018/04/Djibouti-Plan-of-Action-on-
Refugee-Education-in-IG.pdf> 

 
 
 
 
  

11 UNESCO. Lifeline to Learning: Leveraging Technology to Support Education for Refugees. Paris, France : UNESCO, 2018. 
12 Plus d'informations sur Generation Unlimited à l'adresse suivante : <www.generationunlimited.org> 

Il y a une dynamique à exploiter du fait de 
l'importance  portée sur la collaboration transnationale 
et régionale. Il reste des efforts à déployer pour 
documenter les modèles de réussite au niveau des 
politiques et des pratiques émanant de la Déclaration 
de Djibouti. Les spécialistes de l'éducation de 
l'UNICEF pourraient faire connaître ces modèles par 
le biais d'études de cas ou de webinaires qui 
présenteraient les accomplissements, les personnes 
impliquées et les façons dont les défis ont été relevés. 
Il est également nécessaire de se concentrer en 
parallèle sur la qualité des expériences 
d'apprentissage auxquelles les enfants, les 
adolescents et les jeunes ont accès dans des 
contextes de déplacement. Cela inclut les acquis 
d'apprentissage académiques ou d'ordre social et 
émotionnel qu'ils peuvent obtenir. Avec des systèmes 
robustes en place, lesquels pourront être soutenus 
par des solutions technologiques (voir encart 3), les 
acteurs nationaux et internationaux seraient en 
mesure de mieux évaluer les acquis préalables des 
jeunes personnes ayant été déplacées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Encart 3 : Rôle de la technologie : 
vérification des acquis 
Il reste beaucoup à apprendre sur le rôle potentiel 
que la technologie peut jouer et comment elle peut 
soutenir et compléter l'enseignement et 
l'apprentissage dans des situations de déplacement. 
Son utilité la plus immédiate serait de récupérer et de 
mettre à disposition des archives des formations des 
élèves, particulièrement pour les populations en 
situation de déplacement. Des programmes comme 
YOBIS ou OpenEMIS permettent la « production, la 
reproduction et l'affichage numérique des certificats 
scolaires » et OpenEMIS relie les profils numériques 
individuels des étudiants avec leurs 
accomplissements scolaires.11 Il reste toutefois 
difficile de renseigner les résultats obtenus avant le 
déplacement et de garantir des approches éthiques 
pour protéger les étudiants et leur famille. 

 
L'UNICEF est engagée dans un partenariat 
international, Generation Unlimited (Génération sans 
limites), qui vise à placer tout jeune de 10 à 24 ans 
dans un cadre d'éducation, d'emploi ou de formation 
d'ici à 2030. L'une des dix idées prometteuses et 
potentiellement transformatrices mises en avant par 
cette initiative était les "certifications mobiles" qui 
reconnaitraient à la fois le travail fourni et les acquis 
préalables.12 Cette idée est en cours de 
développement et des consultations ont lieu entre des 
organismes internationaux de certification et de 
prestation de services dans le secteur de l'éducation , 
des organismes régionaux, des instituts universitaires 
et des organismes de formation ainsi que des 
sociétés internationales qui misent sur les modèles 
prometteurs. 

 
Encart 2 : Déclaration de Djibouti sur 
l'éducation des réfugiés et le plan d'action 
de la région 
Les chefs d'États et des gouvernements de l'Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD) se 
sont engagés à entreprendre les actions suivantes dans la 
région de l'IGAD, qui comprend Djibouti, l'Éthiopie, 
l'Érythrée, le Kenya, la Somalie, le Soudan, le Soudan du 
Sud et l'Ouganda : 

 
• Développer des directives régionales et nationales 

pour la reconnaissance des qualifications des 
réfugiés et des rapatriés, y compris les enseignants 
et étudiants, afin de permettre leur intégration dans 
les systèmes éducatifs nationaux et l'accès aux 
services sociaux. 

• Mettre en place un mécanisme régional pour la 
reconnaissance des qualifications pour la région de 
l'IGAD fondé sur : la reconnaissance mutuelle des 
qualifications formelles acquises dans les systèmes 
éducatifs des États membres de l'IGAD ; la 
reconnaissance mutuelle des accréditations des 
compétences acquises via un apprentissage informel 
et des formations professionnelles ; des collaborations 
éducatives transnationales entre des régions voisines. 

• Développer un cadre régional de l'IGAD pour établir 
l'équivalence des qualifications, y compris les 
mécanismes pour permettre aux élèves réfugiés qui ne 
détiennent pas de certificat de leurs acquis scolaires 
précédents, ou d'autres documents, de poursuivre leur 
cursus où ils l'ont arrêté de manière appropriée 
plutôt que par le biais d'examens avec des enjeux 
importants. 

• Développer une approche régionale commune pour 
l'accréditation des enseignants, avec notamment des 
programmes accélérés pour les éducateurs réfugiés ou 
rapatriés. 

• Établir un groupe de travail technique composé d'États 
membres de l'IGAD et de représentants de toutes les 
parties prenantes pertinentes : évaluer le statut de la 
reconnaissance des acquis dans chaque État membre ; 
définir les critères pour un mécanisme de 
reconnaissance des qualifications universitaires ; 
développer les critères de reconnaissance et 
d'équivalence, y compris les outils et mécanismes du 
contrôle de la qualité. Générer une proposition incluant 
une stratégie de financement au sein d'un cadre et 
mécanisme de reconnaissance et d'équivalence 
mutuelle qui sera présentée à la réunion ministérielle 
de l'IGAD en 2019.10 

https://igad.int/attachments/article/1725/Djibouti%20Declaration%20on%20Refugee%20Education.pdf
http://www.globalcrrf.org/wp-content/uploads/2018/04/Djibouti-Plan-of-Action-on-Refugee-Education-in-IG.pdf
http://www.globalcrrf.org/wp-content/uploads/2018/04/Djibouti-Plan-of-Action-on-Refugee-Education-in-IG.pdf
http://www.generationunlimited.org/
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Enseignants : 
reconnaitre et valider l'expérience 

 
Les enseignants qui travaillent dans des contextes de 
crise et de déplacements ont de nombreuses difficultés à 
garder ce métier, à accéder aux possibilités de 
développement professionnel appropriées en tant 
qu'enseignant débutant ou confirmé et à trouver des voies 
menant à une certification formelle de leur formation et 
expertise qui serait reconnue dans les pays d'accueil et 
d'origine ou d'autres pays où ils pourraient demander asile 
en vue d'une installation à plus long terme. 
Les enseignants réfugiés font face à des obstacles dans 
le secteur de l'éducation à cause de la réticence des 
ministères de l'éducation à fournir et à reconnaitre la 
formation des enseignants et des accréditations 
associées obtenues avant ou pendant le déplacement. Ils 
rencontrent également des obstacles à l'emploi car la 
plupart des pays n'autorisent pas les réfugiés à 
travailler.13 Cela étant dit, il existe des stratégies pour 
reconnaitre et valider l'expérience des enseignants dans 
le double cadre humanitaire-développement, qui 
comprend : 

Lien entre l'action humanitaire et le développement 
 

 
 
Un exemple notable est le cas des enseignants réfugiés 
de la République centrafricaine et du Soudan qui se 
retrouvent au Tchad. Le gouvernement tchadien, avec le 
soutien d'organisations nationales et internationales, a 
créé des possibilités pour que les enseignants réfugiés 
suivent une formation certifiée et travaillent dans les 
écoles publiques. Différentes parties prenantes ont 
également pris des mesures pour s'assurer que la 
certification de l'enseignement soit reconnue lorsque les 
enseignants du Soudan sont en mesure de retourner 
chez eux (voir l'encart 4 pour plus de détails). Il reste des 
défis à relever concernant les niveaux de compensation 
que les enseignants réfugiés reçoivent dans ce contexte, 
mais c'est un pas prometteur pour relier les travaux 
humanitaires et de développement. 

 
Il y a d'autres exemples de progrès relatifs aux initiatives 
de développement professionnel pour les enseignants 
certifiés puisque les gouvernements nationaux et leurs 
partenaires reconnaissent le besoin de combler les 
lacunes pour le corps enseignant travaillant dans des 
contextes de déplacement prolongé. Au Kenya, les 
organisations internationales ont collaboré avec un 
institut supérieur du Kenya pour étendre les programmes 
de formation des enseignants aux enseignants réfugiés 
travaillant dans les camps. Ces derniers peuvent obtenir 
un diplôme officiel en enseignement primaire (voir 
encart 5). C'est une initiative prometteuse car le diplôme 
est délivré par un institut du Kenya. Toutefois, il reste des 
difficultés de taille, puisque les enseignants réfugiés ne 
peuvent faire valoir leur diplôme étant donné les 
restrictions de travail qui s'appliquent aux réfugiés. Le 
programme du diplôme se focalise sur les compétences  
fondamentales de l'enseignement, mais il pourrait aussi 
aborder les besoins spécifiques liés au élèves réfugiés. 

 
Une autre question relative à la gestion des enseignants et 
qui doit être anticipée activement est de déterminer quels 
plans d'action et procédures doivent être mis en place en 
collaboration avec les gouvernements nationaux pour 
soutenir et intégrer les enseignants souvent recrutés, 
formés et payés par des organisations humanitaires dans la 
transition vers le développement. Les enseignants dans les 
contextes humanitaires reçoivent souvent de petits 
traitements provenant de fonds de projet qui ne sont pas 
viables, ce qui provoque un fort taux de roulement. Dans la 
transition vers le développement, les gouvernements 
nationaux doivent non seulement reconnaître les 
compétences des enseignants mais aussi gonfler le budget 
pour couvrir les frais récurrents de leurs traitements. Il s'agit 
toujours de l'un des obstacles les plus importants au soutien 
des enseignants pendant la période de transition entre 
l'intervention humanitaire et la phase de développement. 
Des actions mal coordonnées et un budget insuffisant 
peuvent mener à des fermetures d'écoles et de lieux 
d'apprentissage, plus d'enfants non scolarisés, et le départ 
d'enseignants qualifiés vers d'autres possibilités de carrière 
en dehors du secteur de l'éducation. Ce processus précoce 
de recrutement, de formation et de compensation des 
réfugiés, des personnes déplacées à l'intérieur du pays 
et/ou des enseignants du pays d'accueil doit être mené sur 
une perspective à plus long terme et les acteurs de l'action 
humanitaire, du développement et nationaux doivent 
s'impliquer dans ces discussions. 

 
La Déclaration de Djibouti (voir encart 2) reflète la prise de 
conscience croissante que des accords et des structures 
doivent être mis en place à la fois pour les enseignants et 
les élèves. La déclaration précise la nécessité de 
« développer une approche régionale commune pour 
l'accréditation des enseignants incluant des programmes 
accélérés pour les enseignants réfugiés et rapatriés », 
ce qui ouvrirait des voies possibles vers la certification et la 
reconnaissance de la formation que les enseignants ont 
suivie lors de leur déplacement.18 
Il reste du travail à effectuer par les acteurs de l'action 
humanitaire et du développement, à l'intérieur et en dehors 
du secteur de l'éducation, pour mettre ces pratiques en 
place et aider les enseignants à trouver des emplois 
rémunérés lors de leur déplacement ou à leur retour chez 
eux.

 
 

13 Mendenhall, Gomez & Varni. Teaching Amidst Conflict and Displacement: Persistent Challenges and Promising Practices for Refugee, Internally Displaced and National 
Teachers [Background Paper for 2019 GEM Report, Migration, displacement and education: Building bridges, not walls]. Paris, France : UNESCO, 2018. 

14 Cette étude de cas est directement tirée de : Mendenhall, Gomez & Varni. Teaching Amidst Conflict and Displacement: Persistent Challenges and Promising Practices 
for Refugee, Internally Displaced and National Teachers [Background Paper for 2019 GEM Report, Migration, displacement and education: Building bridges, not walls]. 
Paris, France : UNESCO, 2018. 

15 HCNUR. (2018). Global Focus: Chad. Repris de <http://reporting.unhcr.org/node/2533> 
16 HCNUR. 2015b. Chad: Curriculum Transition Overview. Disponible sur : <www.unhcr.org/en-us/protection/operations/56a0a0e49/chad-curriculum-transition-
overview.html> 

 
 

17 Cette étude de cas est directement tirée de : Mendenhall, Gomez & Varni. Teaching Amidst Conflict and Displacement: Persistent Challenges and Promising Practices for 
Refugee, Internally Displaced and National Teachers [Background Paper for 2019 GEM Report, Migration, displacement and education: Building bridges, not walls]. Paris, 
France : UNESCO, 2018. 

18 Plan d'action de Djibouti pour l'éducation des réfugiées dans les États membres de l'IGAD [annexe à la Déclaration de Djibouti sur 
l'éducation des réfugiés dans la région], n.d., repris de <www.globalcrrf. org/wp-content/uploads/2018/04/Djibouti-Plan-of-Action-on-Refugee 
Education-in-IG.pdf> 

 
 
 

• Travailler avec les autorités nationales à 
un stade précoce pour créer des 
occasions professionnelles et des voies 
de certification convenues pour les 
enseignants (voir encarts 4 et 5) 

• Entreprendre des discussions et des accords 
régionaux et transnationaux pour reconnaitre 
et valider la formation et l'éducation des 
enseignants 

• Influencer les politiques de gestion des 
enseignants sur les permis de travail et les 
compensations 

© 

 

 
Encart 5 : Programmes de formation 
d'enseignant certifiés pour les enseignants 
réfugiés au Kenya17  

    L'Université des sciences et technologies Masinde Muliro 
(MMUST) propose des diplômes et des 
programmes de certification aux réfugiés dans le 
camp de Kakuma depuis 2010, en partenariat avec 
le HCNUR et la Fédération luthérienne mondiale. 
L'un des programmes universitaires délivre un diplôme 
en enseignement primaire que les étudiants réfugiés 
(principalement des instituteurs en école primaire à 
temps plein) complètent en une année. Le diplôme 
contient des cours préparatoires (p.ex. études du 
cursus) et des cours thématiques spécifiques (études 
sociales, science, compétences essentielles et 
éducation à la paix). 
Les diplômés reçoivent leur diplôme d'étude directement 
de la MMUST, ce qui a beaucoup plus de valeur que 
toute certification délivrée par des agences des Nations 
Unies, des ONG ou d'autres partenaires. Au vu du 
succès global de l'initiative, la MMUST a développé ses 
offres académiques et à ouvert en 2016 un campus à 
Turkana, le quartier qui accueille le camp de réfugié. Il 
est à espérer que les accréditations de la MMUST se 
révèlent utiles lorsque les réfugiés peuvent rentrer 
dans leur pays d'origine (néanmoins davantage de 
recherche et d'évaluation sur la transférabilité et la 
reconnaissance des accréditations entre les frontières 
reste nécessaire). Bien que la formation contribue au 
développement des compétences d'enseignement, le 
certificat lui-même n'est pas très utile dans l'immédiat 
pour les réfugiés, puisqu'ils ne sont pas autorisés à 
travailler au Kenya et que le certificat n'est pas 
reconnu par la Teachers Service Commission du 
Kenya. 

Encart 4 : Enseignants réfugiés : trouver sa place 
dans les systèmes éducatifs nationaux14 

 
Le Tchad représente l'un des exemples les plus prometteurs en 
matière de voies professionnelles pour les enseignants. Le pays 
accueille des réfugiés depuis 13 ans15, provenant principalement 
de la République centrafricaine et du Soudan. Il y a actuellement 
193 872 enfants en âge d'aller à l'école (6 à 17 ans) dans les 
camps de réfugiés dans l'est du Tchad, dont 86 295 sont inscrits 
à l'école primaire (HCNUR, 2017d). Étant donné les crises qui 
perdurent dans les pays avoisinants et qui génèrent des flux de 
réfugiés au Tchad, le gouvernement, avec le soutien des 
organisations nationales et internationales, a réorienté ses 
priorités, privilégiant une stratégie axée sur le développement 
plutôt que sur l'action humanitaire.16 
Ce changement de stratégie signifiait que les écoles pour 
réfugiés devaient s'aligner sur le cursus du Tchad, que plus 
d'éducateurs tchadiens étaient déployés dans les camps de 
réfugiés pour enseigner le français, l'éducation civique et la 
géographie, et que la formation des enseignants des réfugiés 
était revue à la hausse. Les enseignants réfugiés ont 
maintenant la possibilité d'être certifiés par les autorités de 
l'éducation du Tchad et de travailler dans des écoles publiques 
tchadiennes. 
De 2012 à 2016, 341 enseignants réfugiés soudanais ont été 
certifiés par la formation d'enseignant bilingue de l'Université 
d'Abéché, après avoir achevé une formation de deux ans 
proposée pendant les mois d'été. De plus, un grand nombre 
d'enseignants suivent en ce moment une formation et un petit 
nombre d'éducateurs du camp de Djabal travaillent comme 
professeurs temporaires dans les écoles nationales tchadiennes. 
De 2012 à 2014, 98 enseignants réfugiés de la République 
centrafricaine ont suivi des formations certifiées similaires 
fournies par l'école de formation de Doba.  De plus, le 
gouvernement du Tchad et du Soudan, l'UNESCO, l'UNICEF et 
le HCNUR ont signé un accord conjoint pour s'assurer que la 
certification et l'équivalence soient reconnues lorsque les 
éducateurs du Soudan retournent dans leur pays. 
Malgré ces politiques et pratiques encourageantes sur la 
certification et l'équivalence, les enseignants réfugiés au 
Tchad soulèvent des inquiétudes quant aux structures de 
compensation en place pour les réfugiés. Celles-ci se basent 
toujours sur des incitations plutôt que sur les grilles de 
salaires correspondant à la certification. Le HCNUR a 
récemment augmenté le montant des incitations salariales 
pour les enseignants et a commencé à proposer des 
incitations en espèces pour les activités de formation afin de 
motiver les enseignants à poursuivre leur formation et à 
garder leur profession. Le cas du Tchad est un exemple 
encourageant pour les autres pays, en particulier ceux qui 
manquent d'éducateurs. Il illustre des pratiques prometteuses 
pour la formation et la certification, et démontre les avantages 
des contributions que peuvent apporter les enseignants 
réfugiés aux systèmes éducatifs nationaux. Toutefois, il met 
aussi en avant la complexité de la compensation due aux 
politiques des droits du travail restrictives dans beaucoup de 
pays qui accueillent des réfugiés. 

http://reporting.unhcr.org/node/2533
http://reporting.unhcr.org/node/2533
http://reporting.unhcr.org/node/2533
http://reporting.unhcr.org/node/2533
http://reporting.unhcr.org/node/2533
http://www.unhcr.org/en-us/protection/operations/56a0a0e49/chad-curriculum-transition-overview.html
http://www.unhcr.org/en-us/protection/operations/56a0a0e49/chad-curriculum-transition-overview.html
http://www.unhcr.org/en-us/protection/operations/56a0a0e49/chad-curriculum-transition-overview.html
http://www.unhcr.org/en-us/protection/operations/56a0a0e49/chad-curriculum-transition-overview.html
http://www.unhcr.org/en-us/protection/operations/56a0a0e49/chad-curriculum-transition-overview.html
http://www.unhcr.org/en-us/protection/operations/56a0a0e49/chad-curriculum-transition-overview.html
http://www.unhcr.org/en-us/protection/operations/56a0a0e49/chad-curriculum-transition-overview.html
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Acteurs du système éducatif : soutenir les 
premières phases de prise de décision 

 
Renforcer le lien entre 
l'action humanitaire et le développement : Prochaines étapes 

Afin d'améliorer les politiques et les pratiques qui aident 
les enseignants et les élèves dans des contextes de 
déplacement sur le court et le long terme, la communauté 
internationale doit soutenir davantage les représentants 
ministériels, les responsables de quartier et les 
formateurs d'enseignants. 

Les représentants ministériels doivent être intégrés à un 
stade précoce aux décisions portant sur le lieu, le 
calendrier et la méthode pour fournir l'accès à l'éducation 
aux élèves.  Ces acteurs nationaux doivent mener des 
discussions sur les difficultés auxquelles fait face le 
système éducatif, aider à impliquer les représentants 
ministériels d'autres secteurs pertinents 

Afin de combler les lacunes pour les élèves, les enseignants et les acteurs du 
système éducatif, la coordination de l'action humanitaire et du développement 
est essentielle. Cela constitue toujours un défi, mais les actions suivantes 
peuvent accélérer les choses: 

 
Lien entre l'action humanitaire et le développement 

(finances, travail, intérieur/sécurité) et identifier les 
ouvertures pour promouvoir et influencer des politiques. 
Les responsables locaux de l'éducation doivent également 
être consultés et impliqués au plus tôt, car ils sont 
responsables de la bonne mise en œuvre de toute politique 
existante ou nouvelle émergeant de la phase d'intervention 
humanitaire à court terme ou du développement à plus long 
terme. Ils peuvent aider à identifier et définir les barrières et 
les occasions d'améliorer l'éducation pour les élèves 
déplacés (et ceux de la communauté hôte) à l'échelle 
locale. 

 
Les formateurs d'enseignants et ceux travaillant dans des 
écoles nationales de formation d'enseignants sont souvent 
oubliés et impliqués bien plus tard dans le processus. Ils 
jouent un rôle crucial et seront présents bien après la fin de 
l'intervention humanitaire. Les formateurs d'enseignants 
apportent des compétences importantes à l'ensemble, 
utilisant leur connaissance des cursus nationaux, des 
approches pédagogiques et des pratiques disciplinaires. Ils 
tireraient grand profit d'un renforcement de capacité 
supplémentaire qui incluraient les besoins académiques et 
socio-émotionnels des élèves déplacés et les pratiques 
nuisibles existants dans certains contextes, ainsi que les 
besoins des enseignants réfugiés/déplacés à l'intérieur du 
pays, qu'ils ne connaissent pas forcément. 

 
Le dialogue avec des acteurs nationaux peut être 
difficile lorsqu'il n'y pas de capacité ni de volonté 
politique, mais il peut mener à un enrichissement 
mutuel des idées, des capacités et des améliorations 
à apporter. Prenons l'exemple des approches de 
développement professionnel pour les enseignants. D'un 
côté, les acteurs internationaux et nationaux (agences de 
l'ONU, ONG à différents niveaux) fournissent des activités 
de développement professionnel en appui aux élèves 
déplacés, y compris le soutien psychologique, 
l'apprentissage d'une deuxième langue, la cohésion 
sociale et les approches pédagogiques inclusives (parmi 
d'autres). D'un autre côté, les instituts nationaux de 
formation d'enseignants sont mieux placés pour apporter 
un soutien sur le cursus national. Si nous pouvons trouver 
plus d'opportunités de travaux complémentaires pour ces 
deux types d'acteurs, ce sont les élèves et les enseignants 
des communautés de réfugiés et de la communauté hôte 
qui en tireront profit, ainsi que le système éducatif de 
manière plus globale. Une approche hybride exploiterait 
les forces de ces différents acteurs, et fournirait en outre 
des opportunités de renforcement de capacités à plus long 
terme pour les acteurs nationaux. 

1. Développer des compétences partagées et 
complémentaires parmi les acteurs de  
l'action humanitaire et du 
développement 

 
Les spécialistes de l'éducation se sont concentrés 
sur les besoins des premières phases de l'action 
humanitaire afin de considérer dès le début les 
implications à long terme de leurs programmes et de 
leurs décisions influant sur les politiques relatives 
aux élèves, enseignants et acteurs du système 
éducatif.19 Ils doivent étudier les meilleures façons 
d'établir le contact avec les autorités nationales plus 
tôt dans le processus pour commencer à soutenir un 
renforcement plus large des institutions et du 
système. D'autres compétences importantes pour ce 
travail incluent la programmation tenant compte des 
risques, la diplomatie et la recherche de consensus, 
entre autres. Alors que beaucoup d'acteurs du 
développement possèdent déjà ces compétences, ils 
tireraient avantage d'une meilleure compréhension 
des expériences, possibilités et difficultés que 
connaissent les enseignants et les élèves lors des 
crises prolongées et des déplacements, y compris 
leurs besoins académiques, psychosociaux et/ou 
professionnels. 

     2. Ajuster les manières d'organiser le travail 
 

Il existe différents mécanismes de coordination entre 
l'action humanitaire et les travaux de développement. Au 
sein du système de module humanitaire, les 
organisations de mise en œuvre se coordonnent entre 
elles, mais il n'y a pas de coordination de donateurs dans 
le secteur. Pour ce qui est du développement, des 
groupes d'éducation locaux (GEL) coordonnent les 
donateurs et d'autres acteurs de plus grande envergure 
soutiennent les programmes du gouvernement, mais pas 
la grande variété d'organisations de mise en œuvre 
travaillant dans le secteur. Ces distinctions peuvent être 
une source de confusion à la fois pour les 
gouvernements nationaux et les organisations de mise 
en œuvre. La mission et le travail de l'UNICEF 
au sein de l'action humanitaire et du développement 
peuvent servir à dissiper la confusion et à construire des 
partenariats solides. La position stratégique de l'UNICEF 
en tant que représentant du module éducatif au niveau 
de l'équipe humanitaire dans le pays, faisant partie des 
équipes de pays des Nations Unies et participant au 
module de coordination et aux activités des GEL, peut 
contribuer à l'alignement des programmes et des liens 
clés entre les activités et les acteurs. Il est nécessaire de 
forger davantage de partenariats transparents de 
confiance pour optimiser ces efforts de coordination. 

 
 

19 Mendenhall, M. Education sustainability in the relief-development transition: Challenges for international organizations working in countries affected by conflict. Journal 
international du développement de l'éducation, 35 (67-77), 2014. 

 
• Impliquer les autorités de l'éducation (au 

niveau du quartier, du pays et autre) dans 
le développement de stratégies et de 
politiques 

• Impliquer d'autres acteurs pertinents 
(ministères des Finances, du Travail, de 
l'Intérieur) pour s'assurer de la bonne 
compréhension et de la participation de 
plusieurs ministères 

• Collaborer avec les instituts/universités de 
formation d'éducateurs/d'enseignants pour 
renseigner les activités de développement 
professionnel des enseignants et 
inversement 

 

 
 
 
 
 
 

Développement de capacité 
pour les spécialistes de 
l'éducation 
 

• Planification de l'éducation à 
court et long terme 

• Dialogue précoce avec les 
autorités nationales 

• Développer les compétences pour : 
- la communication 
- la réponse aux conflits 
- la programmation tenant compte de 

risques 
- la diplomatie 
- la recherche de consensus 
- la négociation 

© UNICEF/UN0230786/Elrington 

 
 
 
 
 
 
 

 
Méthodes de travail institutionnelles 

 
• Le rôle unique de l'UNICEF 

dans les modules éducatifs et 
les groupes d'éducation 
locaux (GEL) peut faciliter 
l'alignement des programmes 
et des politiques via le lien 
activités humanitaires/de 
développement; ce travail doit 
être davantage soutenu 
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2. Combler le manque de données 

 
Les résultats d'une étude menée au Moyen-Orient 
montraient que « la répartition bien établie entre l'action 
humanitaire et le développement dans le cadre EeC est 
reproduite dans les systèmes de données qui recueillent 
différents types d'indicateurs, à différents intervalles, et les 
diffusent sur des plates-formes distinctes ».20 Des efforts 
sont nécessaires pour créer des systèmes plus cohérents 
de génération de données et d'éléments probants qui 
collectent et partagent véritablement les données parmi 
différents acteurs à la fois pour l'action humanitaire et les 
interventions en matière de développement. 

 
Pour ce qui est du personnel éducatif impliqué dans les 
interventions précoces ou les activités de module 
visant à considérer les besoins à plus long terme des 
enseignants (et élèves) déplacés, plus d'occasions 
seront nécessaires pour établir les fondations de ce 
travail. Étant donné que les crises actuelles sont 
prolongées dans le temps, ces questions doivent être 
prises en compte plus tôt dans la conception et le 
processus de mise en place et être traitées 
en consultation et en collaboration directe avec les 
autorités nationales. Lorsqu'il y a un accord et un 
engagement à collecter ce type d'information, 
des discussions et des plans prospectifs peuvent 
être initiés. 

 
3. Réfléchir et planifier ensemble 

 
Les pistes des modules éducatifs à l'échelle du pays 
devraient faciliter les discussions avec diverses parties 
prenantes pour encourager les réflexions sur la connexion 
humanitaire/développement à un stade précoce de leur 
planification de réponse. Des changements plus larges et 
systémiques sont nécessaires, mais il est aussi utile 
d'exploiter les spécialistes de l'éducation engagés 
disposés à faire bouger les choses. Ces approches 
renforcées mèneront à des résultats collectifs prévus par 
le programme du 'New Ways of Working' pour réduire les 
risques, la vulnérabilité et les besoins tout en accordant 
aux élèves et aux enseignants ayant acquis des  
connaissances et des compétences pendant leur 
déplacement une reconnaissance formelle pour 
récompenser leur dur labeur. Le tableau 1 présente des 
réflexions et des questions directrices que les 
spécialistes de l'éducation travaillant pour différentes 
organisations humanitaires et de développement 
pourront considérer ensemble dans leur travail. 

 
Tableau 1 : Réflexions et questions de planification pour renforcer 
l'éducation dans l'action humanitaire et le développement 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 

 

20 Buckner, Smiley & Cremin. (2019). A New Way of Thinking about Education in Emergencies Data. Dans Ed.), NORRAG Special Issue No. 2, Data Collection and 
Evidence Building to Support Education in Emergencies. Genève, Suisse : NORRAG 

 

 
 
 
 
 

 

Recueillir des données et 
informations fiables 

 
• Faciliter la collecte cohérente des 

données parmi les acteurs de 
l'intervention humanitaire et du 
développement 

• Développer et mettre en place 
des indicateurs sur l'éducation 
comprenant la planification à long 
terme 

© 

 

 
 
 
 
 
 

Enseignants et 
élèves 

Quelles décisions peuvent être prises ou quels cadres de prise de décision peuvent être établis lors des 
premières phases de l'intervention humanitaire pour garantir la reconnaissance et la transférabilité des 
acquis/de la formation lors des déplacements ? 

Comment l'action humanitaire, le développement et les acteurs nationaux peuvent-ils entamer des discussion  
proactives sur la gestion, le recrutement et la compensation des enseignants, qui établiraient des plans de 
soutien financier renforcés et durables pour les enseignants évoluant dans des contexte humanitaires/de 
développement ? 

À quel moment et de quelle façon les autorités nationales devraient mener les discussions ou jouer un rôle 
central ? 

Quel type de soutien transnational/régional pour la certification de l'enseignement et l'apprentissage peut être 
apporté ?  
Qui est le mieux placé pour organiser ces connexions ? 
Quelles solutions technologiques sont disponibles pour appuyer la reconnaissance de la formation et 
l'apprentissage à travers les frontières ? 

 
 
 
 

Acteurs du 
système éducatif 

Quels outils/quelles approches sont disponibles pour évaluer rapidement les capacités et la volonté politique 
des autorités nationales de l'éducation avec lesquelles un partenariat est envisageable ? Quels sont les 
promoteurs bien placés au ministère (central et local) pour aider les spécialistes de l'éducation à développer 
des relations et à faire avancer les discussions ? 

Comment les autorités nationales sur l'éducation peuvent être soutenues pour examiner et partager les défis 
et les occasions qui existent dans leur système éducatif en vue d'améliorer les pratiques et les politiques pour 
les élèves et enseignants déplacés ? 

Quel(s) rôle(s) peuvent jouer les formateurs d'enseignants dans les instituts/écoles de formation des 
enseignants dans le soutien à l'éducation à court et long terme ? Quels types de développement de capacité 
peut renforcer leur travail ?  Quels connaissances et compétences peuvent-ils dispenser à d'autres acteurs 
nationaux et internationaux ? 

 
 

Spécialistes de 
l'éducation 

Sur quel type de renforcement de capacité les spécialistes de l'éducation (et d'autres collègues) doivent 
travailler davantage avec les acteurs nationaux et dans le double cadre humanitaire/développement ? 

Comment impliquer les individus, organisations ou communautés locales dans les processus de planification 
de l'éducation à court et à long terme ? 

 
 
 
 
 
 

Institutions 

Quelles barrières internes (structures, politiques, pratiques) peuvent être modifiées pour mieux relier la 
planification de l'éducation à l'action humanitaire et aux travaux de développement ? Comment pouvez-vous 
promouvoir et/ou développer des plans d'action pour procéder à ces changements ? 

Quels obstacles externes (structures, politiques, pratiques) peuvent être modifiés pour mieux relier  
planification de l'éducation à l'action humanitaire et aux travaux de développement ? Comment pouvez-vou  
promouvoir et/ou développer des plans d'action pour procéder à ces changements à l'aide d'organisme  
donateurs et d'autres acteurs ? 

Quels types de partenariats peuvent être initiés pour faciliter la collaboration et l'enrichissement mutuel des 
compétences et de l'expertise ? Quels types d'encouragements et/ou de garanties sont nécessaires pour aide  
les partenaires à s'impliquer dans un processus transparent, inclusif et participatif de renforcement des 
capacités et des systèmes ? 

Comment aborder véritablement le lien entre l'action humanitaire et le développement aux réunions des 
modules et/ou à d'autres  réunions de groupes de travail sur l'éducation ? 

Processus pour les 
données et les 
éléments concrets 

Quel rôle peut jouer votre organisation dans la collecte, la gestion et la diffusion des données sur l'éducation 
que couvre le lien entre l'action humanitaire et le développement ? 

 

Cette liste de contrôle propose aux spécialistes de l'éducation, autorités ministérielles, donateurs et décideurs politiques 
des moyens pour établir des pratiques et politiques utiles et coordonnées pouvant s'appliquer à leurs activités 
humanitaires, de développement et de construction de paix et inclure dans le processus des approches qui tiennent 
compte des conflits.  Il est toujours possible de faire mieux, mais les actions collaboratives et concertées menées par des 
spécialistes de l'éducation travaillant dans le double cadre humanitaire/développement et avec des partenaires clés, 
devraient grandement aider à améliorer la situation et soutenir les élèves, les enseignants et les acteurs du système 
éducatif dans leurs activités futures. 
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EeC Éducation en situation d'urgence 
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MMUST Université des sciences et de la technologie  

Masinde Muliro 
ONG organisations non gouvernementales 
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